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Depuis l'annonce de la si-
gnature d'une convention
de financement entre l’État
gabonais et la BAD, des so-
ciétés coopératives s'agi-
tent et multiplient des
réunions pour capter cette
manne. Au-delà de l'appât
du gain, quelle coopéra-
tive pour attirer les jeunes
et pour l'agriculture de de-
main ? 

LE ministère de l’Écono-mie et la Banque africainede développement (Bad)ont signé, la semaine der-nière, un accord d'un peuplus de 1,6 milliard defrancs pour l'appui au sec-teur agricole. Selon le res-ponsable de la Bad, AliAbou Zeid, un volet (prèsde 821 millions de francs)de ce fonds sera consacré àla promotion de l'entrepre-neuriat des jeunes dans lesecteur agricole et l'agro-business. Un montant similaire de-vrait aller à la deuxièmephase du programme Ga-bonaise des réalisationsagricoles et des initiativesdes nationaux engagés(Graine). Dans tous les cas,les stratégies devraients'employer à intéresser lesjeunes aux métiers de laterre et de la transforma-tion des produits agricoles.Dans cet exercice d’inté-

ressement des jeunes àl'activité agricole, la formejuridique des exploitationsdans lesquelles ces der-niers seront amené às'auto-employer va énor-mément compter. L'expé-rience de la première "phase" du programmeGraine a montré que laforme coopérative a été laplus prisée. On dénombreaujourd'hui plus de 856 so-ciétés coopératives imma-triculées à l'issue de cettephase. Mais le paysage des socié-tés coopératives compteplus que cela, d'autant qu'ilen existe des centainesd'autres en dehors du pro-gramme Graine.Malgré ce foisonnement, ladynamique coopérative estpeu perceptible sur le ter-rain. De plus, celles qui

existent ne sont pas encoreun exemple pouvant inci-ter les jeunes à s'investir.Comme quoi, c'est surl'image de marque et leurmanagement que les ef-forts doivent être consen-tis pour conférer auxsociétés coopératives ledynamisme susceptible devaloriser ce type d'entre-prise, de manière à attirerplus de jeunes. En effet, lestatut de la société coopé-rative n'est pas toujoursreluisant. Pour les jeunes,l'image à laquelle elle ren-voie est celle d'une voied'égarement, d'organisa-tion paysanne financière-ment fragile, au travailplutôt pénible, mal rému-néré et aux conditions detravail faisant fi des exi-gences de modernité.A côté de ce statut peu flat-

teur de la coopérative et ducoopérateur, il y a le handi-cap, pour ces sociétés, de lalimitation du champ d'acti-vités. 
APPROCHE RESTRIC-
TIVE• Au Gabon, quand onparle de coopératives, lesesprits se focalisent,presque toujours, surl'agriculture. Or, le champd'activités des sociétéscoopératives, tel que prévupar la loi Ohada sur les so-ciétés coopératives estlarge. Même l'élite suc-combe à cette approcherestrictive. Pour preuve, le registre desociétés coopératives a étélogé au ministère de l'Agri-culture, lorsque ailleurs, ilémarge dans d'autres dé-partements. Même au ministère del’Agriculture, les locaux dé-

diés à l'immatriculationdes sociétés coopérativesne disposent pas d'outils etappareils adéquats. C'estdire qu'ainsi traitées, lessociétés coopératives ontété longtemps confinées aurang d'organisations mar-ginales, à cause de la qua-lité des membres et auregard de la société qui yvoit des groupements as-sociatifs conçus pour ra-cheter « ceux qui ont
échoué dans le cursus sco-
laire classique ou un trem-
plin qui accueille quelques
passionnés de l'agricul-
ture.» Conférer un vrai statut desalarié aux coopérateurs,valoriser ce type d'entre-prises spécifiques, vulgari-ser la variété de champsd'activités des sociétéscoopératives, sont les défisprincipaux des décideurs. En Europe, continent denaissance des sociétés coo-pératives, on rencontre dessociétés coopératives depresse, de distribution, detransformation d'aliments,de micro-finance, dans l'in-dustrie, etc.D'ailleurs, de nombreuxjeunes, surtout la gente fé-minine, estiment que lessociétés coopératives se-ront plus attractives quandles autorités vont y asso-cier « un régime de retraite
stable, d'assurance maladie
et une  couverture sociale
pour les coopérateurs et
membres de leurs familles.»

Mieux penser les sociétés coopératives pour 
pérenniser l'agriculture de demain 

Production agricole et entrepreneuriat des jeunes 

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Fournisseur du programme Graine en rejets, Odette Nadia Koumbi, présidente de
la Coopérative des femmes agricultrices de Rengoula incarne une réussite coo-
pérative dans la production bananière. Photo de droite : Les coopératives de la

Remboué (Estuaire) : l'appui pédagogique dans l'organisation de la FAO en a fait
un des greniers de la banane au Gabon.
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"LA Toque Noire". C'estle nom de la future écolesupérieure de cuisinequi devrait ouvrir sesportes, en octobre pro-chain, à Libreville. L'an-nonce a été faite,dernièrement, à l'hôtelRadisson Blu, par le pro-moteur Serge Pambo,chef cuisinier installéaux Etats-Unis depuisplusieurs années.La création de cette

école supérieure de cui-sine répond à l'insuffi-sance constatée par lepromoteur des chefsexécutifs gabonais dansle domaine de l'hôtelle-rie-restauration auGabon. Après unelongue expérience ducôté de l'Hexagone et enAmérique, où il a exercédans de grands restau-rants, M. Pambo a décidéd'apporter et de parta-ger son expérience. Ilsouhaite, a-t-il indiqué,amener les jeunes Gabo-nais à s'intéresser da-vantage au métier de lagastronomie. « Cuisiner

c'est tout un art qui né-
cessite une certaine for-
mation. Il faut allier art
culinaire moderne et tra-
ditionnel», a t-il indiquéNé au Gabon, SergePambo a travaillé dansde grands restaurants àtravers le monde, no-tamment en France ( "LeNapoléon III ; Lesgrandes Marches avecChristian Constant 1étoile Michelin; Le grandBofinger; et aussi avec lecélèbre chef et star del’émission de télé-réalitéCyril Lignac).

Bientôt une école supérieure de cuisine à Libreville
Hôtellerie 

AEE
Libreville/Gabon

Le chef cuisinier, Serge Pambo.
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Ecobank/Mise en place
d'un comité adhocPour la gestion de sescréances douteuses, EcobankTransnational Incorporateda mis en place un comité adhoc, selon Ecofin. L'objectifrecherché par ETI est de dis-socier ses activités bancaireset financières, de celle de lagestion des créances dou-teuses, notamment au Nige-ria, marché où le groupe estexposé à près de 40%. 
Cameroun/ 2e producteur
de banane derrière la Côte
d'IvoirePour le compte de l'année2016, les producteurs de ba-nanes du Cameroun ont ex-porté 249 610 tonnes soitune baisse de 30 000 tonnescomparées aux 279 493tonnes de l'année 2015,selon les statistiques de l’Au-torité portuaire nationale(APN). Ces statistiques pu-bliées par l’Association bana-nière du Cameroun(Assobacam) montre unechute des exportations came-rounaises et relègue surtoutle pays au 2e rang africaindes producteurs de bananesaprès une éphémère pre-mière place ravie à la Côted’Ivoire en 2015. 
RDC/Baisse de 13% de la
production d’or Au premier trimestre la com-pagnie minière Banro Corp aproduit 46 215 onces d’orsur ses mines en RD Congo.La mine Twangiza a livré 23115 oz d’or, ce qui repré-sente une baisse de 13% parrapport aux 26 638 oz dupremier trimestre 2016 et de12% par rapport aux 26 395oz du trimestre précédent. ANamoya, la production étaitde 23 100 oz, en hausse de32% par rapport au premiertrimestre 2016 et en baissede 4% par rapport au trimes-tre précédent.
Afrique du Sud/Dans le
cercle des 25 pays propices
pour les investissementsAprès une absence de 2 ans,l’Afrique du Sud réintègre lecercle des 25 pays les pluspropices aux investissementsdirects étrangers (IDE), selonle  le cabinet de conseil enstratégie A.T. Kearney. La na-tion arc-en-ciel figure doncau 25è rang dans l’édition2017 du «Foreign Direct In-vestment Confidence Index»(FDICI), qui mesure laconfiance des dirigeants de500 entreprises multinatio-nales dans les diverses desti-nations d’investissementsdirects étrangers durant lestrois prochaines années.
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